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Comparaison de plusieurs scénarios
de lutte contre l'insécurité alimentaire au Mali
Résumé
Cet article traite des impacts au Mali des politiques e´conomiques sur la se´curite´ alimentaire
des me´nages, simule´s a` partir d’un mode`le d’e´quilibre ge´ne´ral. Diffe´rents sce´narios
concernant les politiques commerciales et d’investissement sont compare´s. Ils refle`tent des
recommandations souvent e´voque´es en matie`re d’ame´lioration de la situation alimentaire.
Le sce´nario 1 libe´ralise le commerce exte´rieur par l’e´limination totale des taxes tandis qu’a`
l’oppose´, le sce´nario 2 prote`ge l’ensemble des produits agricoles locaux des importations.
Le sce´nario 3 ajoute au sce´nario 1 des prix plus e´leve´s pour les deux principaux produits
d’exportation (coton et or). Dans chaque cas, les niveaux de consommation de ce´re´ales et
de produits animaux (viandes et poissons) des me´nages en inse´curite´ alimentaire sont
compare´s a` la situation de re´fe´rence (anne´e 2002). Les impacts simule´s dans ces trois
sce´narios commerciaux sont tre`s faibles. Deux sce´narios d’investissement dans l’activite´
agricole sont e´galement teste´s. Les re´sultats de la simulationmontrent leur efficacite´ dans la
lutte contre l’inse´curite´ alimentaire.
Mots cle´s :Mali ; mode`le mathe´matique ; politique commerciale ; politique e´conomique ;
se´curite´ alimentaire.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; me´thodes et outils ; syste`mes agraires.
Abstract
Improving food security in Mali: The major role of investment in agriculture
This paper deals with the impacts of economic policies on household food security. Using
a computable general equilibrium model, several scenarios of policies are tested. These
scenarios reflect recommendations for improving food security: i.e., commercial versus
investment policies. Scenario 1 corresponds to a complete liberalization with the entire
removal of all trade tariffs on food, while scenario 2 tests higher tariffs for all imported
food products. Scenario 3 adds higher prices for the two main exported products (cotton
and gold) to scenario 1. In each case, the levels of consumption of cereals, meat and fish of
households affected by food insecurity are compared with the reference (year 2002). The
impacts of these three commercial scenarios are very low. Two scenarios of investment in
food production are then tested. Results show their efficiency in food security
improvements.
Key words: economic policies; food security; Mali; mathematical models; trade
policies.
Subjects: economy and rural development; farming systems; tools and methods.
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Étude originale
Quelles politiques
économiques
pour lutter
contre l'insécurité
alimentaire
dans un pays
comme le Mali ?
La ne´cessite´ de lutter contre la pau-
vrete´ et d’offrir a` chaque humain
l’acce`s a` une alimentation de qualite´
suffisante pour vivre en bonne sante´
est l’objet d’un large consensus,
notamment exprime´ dans le premier
des objectifs du mille´naire, mais les
moyens a` mettre en œuvre pour y
arriver restent l’objet de controverses
importantes. Des inde´pendances au
de´but des anne´es 1980, des politiques
de de´veloppement base´es sur une
intervention importante de l’E´tat sur
les marche´s ont e´te´ mises en place.
Mais le rapport Berg (World Bank,
1981) a souligne´ les difficulte´s de
l’intervention publique en Afrique
subsaharienne et ses effets ne´gatifs
pour les populations : elle s’est re´ve´-
le´e a` la fois peu efficace et couˆteuse,
favorisant des comportements visant a`
son de´tournement. Par ailleurs, elle a
e´te´ responsable de distorsions, dom-
mageables au bien-eˆtre des popula-
tions et a empeˆche´ le secteur prive´
de prendre en charge de fac¸on plus
efficace des activite´s comme la
commercialisation ou le stockage des
produits vivriers.
Ce constat va mener a` l’application
d’une se´rie demesures, connue sous le
nom de « consensus de Washington »,
visant au re´tablissement des grands
e´quilibres e´conomiques et au retrait de
l’intervention de l’E´tat dans le fonc-
tionnement des marche´s (plans d’ajus-
tement structurels). L’intervention de
l’E´tat doit alors se cantonner aux
fonctions re´galiennes et a` la mise
a` disposition de biens publics. Les
politiques de de´veloppement agricole,
mene´es par les E´tats avec l’appui des
bailleurs de fonds bilate´raux et multi-
late´raux, se concentrent sur la libe´ra-
lisation des secteurs nationaux
et le retrait des interventions sur le
commerce exte´rieur. Les investisse-
ments publics dans les infrastructures
(ame´nagement) sont re´duits, les sub-
ventions aux intrants ou a` la me´canisa-
tion sont abandonne´es, et lespolitiques
agricoles se limitent pratiquement a` des
politiques commerciales et tarifaires
(libe´ralisation, e´tablissement de zones
de libre e´change ou d’unions douanie`-
res, accords d’e´change avec certains
pays). Aujourd’hui les re´flexions sur le
bien-fonde´ de ces politiques sont
nourries par la faiblesse des re´sultats
obtenus en matie`re de lutte contre la
pauvrete´ et la malnutrition. Plusieurs
auteurs rappellent le roˆle majeur des
investissements dans le secteur agricole
(World Bank, 2008) et le roˆle central du
secteur agricole dans le de´veloppe-
ment (Barett et al., 2010 ; de Janvry,
2010). Ils justifient ainsi un nouvel
effort de financement public en direc-
tion de l’agriculture.
En conse´quence, plusieurs de´bats se
chevauchent a` notre sens aujourd’hui
sur les options de politiques e´conomi-
ques et agricolespour la re´ductionde la
pauvrete´ et de la faim. D’une part, les
de´bats sur le bien-fonde´ des politiques
de libe´ralisation ne sont pas clos, tant
ses partisans ont influence´ et influen-
cent toujours les de´bats sur le de´ve-
loppement e´conomique (Rodriguez et
Rodrik, 1999). D’autre part, les de´bats
sur le bien-fonde´ et les formes des
investissements publics dans l’agricul-
ture re´apparaissent dans un contexte
nouveau : importance de la durabilite´
environnementale, crises alimentaire et
climatique, trappes a` pauvrete´ (de
Janvry, 2010).
Aussi, cet article propose d’e´valuer et
de comparer l’impact de diffe´rentes
options de politiques e´conomiques
sur la se´curite´ alimentaire des me´na-
ges a` partir d’un mode`le quantitatif
reproduisant les me´canismes standard
de fonctionnement des e´conomies.
Les effets de l’ouverture des marche´s
a` travers la baisse des droits de douane
seront compare´s a` ceux d’une protec-
tion renforce´e, d’une part, et de
l’investissement dans le secteur agri-
cole, d’autre part.
Cette e´valuation est re´alise´e a` partir
d’un mode`le d’e´quilibre ge´ne´ral cal-
culable (MEGC), repre´sentation sche´-
matique des principaux me´canismes
e´conomiques au niveau national. Il
s’agit a` la fois de de´crire la situation
des me´nages (sources de revenus,
structure des de´penses, niveau de
consommation) et de repre´senter
les principaux marche´s ainsi que les
processus de production. La formali-
sation de ces relations permet de
simuler et de comparer les effets de
diffe´rentes politiques sur la consom-
mation alimentaire des me´nages. Ce
type de mode`le n’a pas la pre´tention
de repre´senter fide`lement une re´alite´
complexe, mais les faits stylise´s carac-
te´risant les relations e´conomiques
entre les agents et l’acce`s a` l’alimenta-
tion, tels qu’ils sont repre´sente´s
en e´conomie. Par exemple, la forme
particulie`re des investissements, leurs
conditions de mise en place et les
difficulte´s potentielles sur les plans
institutionnel, politique et humain ne
sont pas aborde´es dans le cadre de ce
travail. On s’inte´resse aux impacts
sur la consommation alimentaire de
la mise a` disposition d’e´quipements
utiles a` la production agricole, en
supposant leur forme ade´quate.
Le Mali, e´tudie´ ici, est repre´sentatif
de la situation des pays africains
enclave´s et dote´s de peu de ressources
naturelles pour lesquels la situation
e´conomique et alimentaire est pre´-
occupante (Collier, 2007). Dans les
anne´es 1970 et 1980, plusieurs se´che-
resses ont conduit a` d’importants
de´ficits ce´re´aliers. Les politiques tre`s
interventionnistes, mene´es de l’inde´-
pendance au de´but des anne´es 1980,
e´taient caracte´rise´es pour les ce´re´ales
par des prix administre´s fixe´s a` un
niveau trop bas pour motiver les
producteurs, contribuant ainsi au de´fi-
cit ce´re´alier du pays. Celles-ci ont fait
place a` une libe´ralisation progressive,
notamment du secteur agricole. Elle
s’est accompagne´e d’une croissance
de la production de ce´re´ales au cours
des trois dernie`res de´cennies,mais n’a
pas permis de re´soudre le proble`me
de l’inse´curite´ alimentaire.
Pourtant, depuis 1994, le Mali enre-
gistre une croissance moyenne de son
PIB de l’ordre de 5 % par an. Cette
situation est singulie`re a` la fois par
rapport aux de´cennies ante´rieures,
marque´es par une quasi-stagnation
de l’activite´ (une croissance annuelle
moyenne de 0,8 % entre 1980 et 1986,
et de 2,6 % entre 1987 et 1993),
mais aussi par rapport a` la situation
des autres pays membres de l’Union
e´conomique et mone´taire ouest-
africaine (UEMOA). La conjonction
d’un changement de re´gime politique,
des effets positifs de la de´valuation du
franc CFA (FCFA), et la croissance
de l’exploitation aurife`re contribuent a`
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expliquer cette tendance. Cependant,
du fait de la forte croissance de´mo-
graphique, le PIB par habitant n’aug-
mente que de 2 % par an en moyenne
sur 15 ans pour la pe´riode 1995 a`
2009, passant de 85 000 FCFA a`
106 325 FCFA constants (279 000 FCFA
courants en 20081). De plus, du fait
de la croissance des ine´galite´s ces
bonnes performances n’ont pas per-
mis de diminution substantielle de la
pauvrete´ mone´taire, avec 67 % de la
population totale et 79 % des ruraux
conside´re´s comme pauvres en 2001
(Samake´ et al., 2008). La population
malienne reste ainsi vulne´rable et, en
corollaire, la se´curite´ alimentaire des
me´nages est pre´caire avec une inse´-
curite´ chronique pour une large part
de la population (voir infra) et des
crises localise´es ou ge´ne´ralise´es lie´es
a` demauvaises campagnes agricoles2.
Le Mali trouve ainsi dans une situation
ou` les politiques de libe´ralisation
ont eu un effet positif au sens ou` la
production a augmente´ plus vite que
la population, mais ou` les conditions
de vie des habitants, majoritairement
ruraux, restent tre`s pre´caires, et ou` la
pauvrete´ et l’inse´curite´ alimentaire sont
tre`s re´pandues. Donner des chiffres est
difficile tant les me´thodologies et les
re´sultats sont diffe´rents selon les sour-
ces, soulignant les difficulte´s de mesu-
res dans des contextes de faiblesse
chronique des appareils statistiques.
Onpeut citer, par exemple, laDirection
nationale de la statistique, selon
laquelle 68 % des Maliens vivaient en
dessous du seuil de pauvrete´ en 2001
(MPAT_DNSI, 2004). Ce seuil corres-
pond aux revenus ne´cessaires pour
acheter 2 450 kcal/jour par personne.
Ainsi the´oriquement, selonces sources,
68 % des Maliens n’ont pas suffisam-
ment de ressources pour acce´der a`
une alimentation en quantite´ suffi-
sante. Si les estimations varient d’une
source a` l’autre, quels que soient les
sources et la nature des travaux, les
disciplines ou les secteurs concerne´s,
le constat reste toujours du meˆme
ordre : la situation alimentaire des
Maliens est pre´caire et l’inse´curite´
extreˆmement re´pandue.
Un modèle
pour réaliser
des simulations
« Le mode`le d’e´quilibre ge´ne´ral » a
le me´rite d’inte´grer des donne´es
macroe´conomiques, relatives aux
grands e´quilibres nationaux (de´ficit
du commerce exte´rieur, budge´taire,
niveau de l’emploi, etc.), des indica-
teurs agre´ge´s (indices des prix, niveau
des salaires, investissements, etc.) et
des donne´es microe´conomiques cen-
tre´es sur les me´nages et les entreprises.
Il inte`gre les re`gles de comportement
e´conomique standard relatives a` l’offre
(qui augmente quand le prix de vente
augmente, qui diminue quand les
couˆts de production augmentent), a`
la demande (de´croissante avec les prix
des biens et conditionne´e par les
contraintes de revenus), et les e´quili-
bres de marche´s pour les biens,
les services et le travail. C’est de la
rencontre des offres et des demandes
des diffe´rents producteurs et acheteurs
que les prix des biens, services et
facteurs sont calcule´s par le mode`le.
Les prix sont ainsi « endoge`nes », c’est-
a`-dire calcule´s par le mode`le, pour
les biens comme pour les facteurs de
production. Les niveaux de consom-
mation, s’e´tablissent simultane´ment
aux niveaux d’offre en fonction des
diffe´rents e´quilibres dans les diffe´rents
secteurs. Ce mode`le constitue une
repre´sentation extreˆmement simplifie´e
d’une re´alite´ complexe et diverse, mais
pre´sente l’avantage de reproduire la
pense´e e´conomique « standard » dans
un cadre cohe´rent.
Pour l’analyse de la se´curite´ alimen-
taire, un tel outil est particulie`rement
inte´ressant car il permet d’analyser
simultane´ment les impacts sur la
consommation des me´nages des varia-
tions des prix des produits alimentaires
et des variations de revenus. Cemode`le
permet ainsi, a` partir des re`gles de
comportement e´conomique commu-
ne´mentadmises, a`partird’untableaude
donne´es, appele´e matrice de compta-
bilite´ sociale, de simuler et de discuter
l’effet de changement de politiques
e´conomiques sur les prix, les revenus,
la pauvrete´, et in fine la consommation
alimentaire des me´nages.
Construction d'un modèle
de l'économie malienne
Les simulations ont e´te´ effectue´es
a` partir d’un mode`le constitue´ d’un
tableau de chiffres et de multiples
re`gles d’optimisation sous contrainte
des diffe´rents acteurs et de re`gles
comptables d’e´quilibre. Ce mode`le
repre´sente l’e´conomie malienne,
selon les hypothe`ses e´conomiques
avec les caracte´ristiques suivantes :
– les producteurs, repre´sente´s par
29 secteurs d’activite´, de´terminent leur
niveau et processus de production en
maximisant leur profit sous des
contraintes techniques (fonction de
production) et de disponibilite´s en
facteurs de production (quatre types
de travail et le capital). Il en de´coule
unedemande en consommations inter-
me´diaires et en facteurs de productions
et une offre de biens et services ;
– les revenus des dix cate´gories de
me´nages proviennent de leur dotation
en facteurs de production, du prix de
ceux-ci, et des divers transferts qu’ils
rec¸oivent ou e´mettent avec le gouver-
nement, les autres me´nages ou le reste
dumonde. Ceux-ci sont partage´s entre
l’e´pargne et la consommation, en
maximisant l’utilite´ selon les pre´fe´ren-
ces et les prix (syste`me line´aire de
demande). Il en de´coule une
demande de biens ;
– les importations, constituent des
variables a` prix exoge`nes (non calcu-
le´s par le mode`le), dont les volumes
s’ajustent et s’ajoutent a` l’offre domes-
tique, en fonction des prix relatifs et
des pre´fe´rences. Les exportations
constituent un de´bouche´ supple´men-
taire pour les producteurs. Les prix
nationaux re´sultent de la confronta-
tion de l’offre et de la demande sur
les marche´s des produits. Vingt-sept
biens et services, dont 13 agricoles
sont repre´sente´s ;
– la spatialisation des activite´s et son
impact sur la disponibilite´ en facteurs,
les difficulte´s a` passer d’un type
d’emploi a` un autre pour la main-
d’œuvre, et la spe´cialisation du capital
(on ne peut utiliser les meˆmes e´qui-
pements dans des secteurs diffe´rents)
ont e´te´ pris en compte a` travers une
hypothe`se d’imparfaite mobilite´ des
facteurs. Cinq groupes de secteurs
1 425 euros (1 000 FCFA = 1,52 euro).
2 On rele`ve ainsi six anne´es de crises alimentai-
res depuis 1990, soit un peu plus d’une anne´e
sur quatre pour les deux dernie`res de´cennies : le
service d’alerte pre´coce a pre´conise´ en
moyenne pour chacune de ces anne´es la
distribution de plus de 11 000 tonnes d’aliments.
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d’activite´s ont e´te´ de´finis : agriculture
et e´levage en zone irrigue´e ou non
irrigue´e, agro-industries, autres indus-
tries, services. On suppose que le
travail et le capital sont parfaitement
mobiles a` l’inte´rieur de ces groupes
mais ne peuvent passer d’un groupe a`
l’autre. On repre´sente ainsi partielle-
ment les imperfections dans le fonc-
tionnement des marche´s des facteurs,
contrairement a` la plupart des mode`les
de ce type ;
– quatre types de travail sont de´finis :
selon qu’il s’agit d’un travail salarie´ ou
non (par exemple, la main-d’œuvre
familiale qui joue un roˆle important
dans les exploitations agricoles) et
selon la zone, rurale ou urbaine, ou` il
s’exerce. Le travail salarie´ est caracte´-
rise´ par un sous-emploi important :
33 % de la main-d’œuvre est a` la
recherche d’un emploi, cette propor-
tion est fixe´e dans la situation de
re´fe´rence et varie dans les simulations
en fonction des impacts des mesures
teste´es sur l’emploi.
Afin de tenir compte de la difficulte´ a`
emprunter des capitaux sur lesmarche´s
exte´rieurs, le de´ficit du commerce
exte´rieur a e´te´ limite´ a` son niveau
initial. Le taux de change nominal est
alors variable, il permet au pays
d’ajuster ses importations et exporta-
tions a` la contrainte sur le commerce
exte´rieur3. Dans ce type de mode`le ou`
le secteur financier est peu de´veloppe´,
il n’est pas possible de repre´senter la
complexite´ de la situation des nations
mais cette option permet de rendre
compte de la contrainte exte´rieure,
essentielle aujourd’hui.
Les données
Obtenir des donne´es fiables et
comple`tes pour re´aliser un tel mode`le
pour une nation extreˆmement pauvre
dont les services statistiques sont, en
conse´quence, peu de´veloppe´s est un
de´fi. On a opte´ ici pour une double
approche : utiliser les comptes de la
nation et les enqueˆtes nationales, afin
d’obtenir un cadre cohe´rent au niveau
macroe´conomique, utiliser les dires
d’experts et des e´tudes locales sur des
secteurs particuliers pour ame´liorer les
donne´es initiales.
Les donne´es macroe´conomiques pro-
viennent principalement de la Direc-
tion nationale de la statistique et de
l’informatique du Mali. L’anne´e de
re´fe´rence utilise´e pour la construction
de la base de donne´es est 2002.
Les donne´es sur la consommation des
me´nages proviennent principalement
de l’enqueˆte malienne d’e´valuation de
la pauvrete´ en 2001 et de l’enqueˆte
permanente aupre`s des me´nages de
2004. Ces donne´es permettent d’e´tu-
dier la consommationalimentaire selon
la strate, rurale ou urbaine, et le niveau
de revenu. Un travail important de
« nettoyage » a toutefois e´te´ ne´cessaire
pour rendre ces donne´es utilisables,
soulignant les difficulte´s a` obtenir
des informations fiables a` un niveau
de´sagre´ge´ dans les pays les plus
pauvres, e´le´ment pourtant essentiel
lorsqu’on s’inte´resse a` l’inse´curite´
alimentaire.
Des donne´es d’enqueˆtes agricoles et
des e´tudes (Baris et al., 2005 ; Djouara
et al., 2006) ont e´te´ utilise´es en comple´-
ment des donne´es globales afin d’ame´-
liorer les comptes des diffe´rents
secteurs.
Ainsi, beaucoup d’attention a e´te´
porte´e, en raison des incohe´rences
classiques entre les diffe´rentes sources
statistiques, a` la qualite´ des fonde-
ments empiriques, en utilisant une
vaste gamme de sources de donne´es
microe´conomiques et en les confron-
tant aux dires d’experts.
Des ménages
en forte insécurité
alimentaire
La situation alimentaire des me´nages
maliens est appre´hende´e a` travers
deux groupes de produits essentiels :
les ce´re´ales et le groupe viandes-
poissons qui offrent une vision stylise´e
de l’alimentation de tous les consom-
mateurs. Les ce´re´ales constituent la
base de l’alimentation et sont, de loin,
la premie`re source d’e´nergie, tandis
que viandes et poissons fournissent
aux consommateurs l’essentiel des
prote´ines animales.
Dix me´nages « types » ont e´te´ de´finis
selon qu’ils vivent en milieu rural ou
urbain, et selon leur quintile de
de´penses : chaque quintile regroupe
63 500 me´nages en milieu urbain et
184 500 en milieu rural. Le nombre
d’individus moyens par me´nage est
variable, de 5 a` 12 en zone urbaine et
de 6 a` 14 en zone rurale. Les revenus
annuels moyens par teˆte s’e´chelon-
nent de 96 a` 1 216 milliers de FCFA
en milieu urbain et de 45 a` 380 mil-
liers de FCFA en milieu rural, souli-
gnant l’importance des ine´galite´s et
ainsi l’inte´reˆt d’une approche de´sagre´-
ge´e pour l’analyse de la se´curite´
alimentaire.
On compare les quantite´s moyennes
consomme´es par personne dans
chaque me´nage « type » a` la « norme »
pour le Mali (CILSS, 2004), soit 186 kg
par personne et par an pour les
ce´re´ales et 28 kg pour le groupe
viandes-poissons. En analysant la
consommation des diffe´rents types
de me´nages en kilogramme consom-
me´s par an et par personne, on
dispose d’informations plus pre´cises
sur la se´curite´ alimentaire qu’en ayant
recours aux taux de croissance habi-
tuellement retenus dans ce type de
mode`le. Du fait de l’ampleur des
de´ficits initiaux, un accroissement de
10 % qui pourrait sembler important
est insuffisant du point de vue de la
se´curite´ alimentaire s’il ne permet pas
d’atteindre la norme.
Cette approche ne permet toutefois
pas de conside´rer la variabilite´ ni
a` l’inte´rieur des « me´nages types », ni
entre individus au sein d’un meˆme
me´nage. Cependant, e´tant donne´e
l’ampleur de l’inse´curite´ alimentaire
et du de´ficit par rapport aux normes,
une approche par me´nages « types »,
meˆme si elle cache des disparite´s
importantes, permet une premie`re
e´valuation compare´e de politiques
contraste´es.
Les me´nages conside´re´s en inse´curite´
alimentaire (tableau 1) sont ceux
qui n’atteignent pas la norme : 40 %
de l’ensemble des me´nages pour les
ce´re´ales ; 80 % des ruraux et 40 % des
urbains pour les produits animaux.
La consommation de ce´re´ales est tre`s
faible pour le premier quintile de
chaque milieu : 29 % en dessous de
la norme pour les urbains et 35 % pour
les ruraux. Pour le deuxie`me quintile,
elle n’est que le´ge`rement infe´rieure
a` la norme mais ces populations
sont dans une situation de forte
vulne´rabilite´ a` l’inse´curite´ alimentaire.
3 En re´alite´ l’adossement du franc CFA a` l’euro
ne permet pas de modifier le taux de change
nominal. Ce me´canisme permet cependant au
mode`le de refle´ter l’ajustement par les niveaux
d’importation possibles et est plus proche de la
re´alite´ qu’une balance du commerce exte´rieure
fluctuant librement.
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La situation nutritionnelle est encore
plus de´favorable pour les produits
animaux : deux quintiles urbains et
quatre quintiles ruraux sont largement
en dessous de la norme. Pour le
quintile urbain le plus pauvre et
les deux premiers quintiles ruraux,
la consommation est infe´rieure a`
la moitie´ de la norme, soulignant
l’ampleur du de´ficit en produits
animaux et ainsi la faible qualite´
nutritionnelle. On note que le de´ficit
moyen en quantite´s de ce´re´ales et
de produits animaux est moins impor-
tant en milieu urbain qu’en zone
rurale. Cela correspond aux re´sultats
trouve´s par ailleurs sur la pauvrete´
plus importante en milieu rural qu’en
milieu urbain dans la plupart des
pays africains (Sahn et Stifel, 2003).
Impacts de politiques
économiques
contrastées sur
la sécurité alimentaire
Les scénarios retenus
Le sce´nario S1, « libe´ralisation totale »
(figure 1), repose sur la suppression
de l’ensemble des interventions sur
le commerce exte´rieur : droits de
douane ou taxes sur les exportations
et les importations. A` l’oppose´, le
sce´nario S2, « protection », suppose
l’e´tablissement d’une protection de
50 % sur l’ensemble des produits
agricoles (taxe de 50 % pour toutes
les importations de produits alimen-
taires). Ces deux sce´narios repre´sen-
tent de fac¸on extreˆme les deux options
a` la disposition d’un E´tat en matie`re
d’intervention sur le commerce exte´-
rieur. Comme on va le voir, ces deux
sce´narios sont pratiquement sans
impact sur la se´curite´ alimentaire des
me´nages vulne´rables, soulignant ainsi
Tableau 1. Consommation moyenne par type de ménage dans la
situation de référence, en kilogramme par personne et par an.
Table 1. Mean consumption for different types of households in the reference, in
kg/capita per year.
Riz Maïs Autres céréales Total céréales Viandes-poissons
Q1-urbains 55 10 69 134 13
Q2-urbains 86 19 77 182 25
Q1-ruraux 9 19 93 121 3
Q2-ruraux 23 31 119 173 6
Q3-ruraux 40 20 133 193 10
Q4-ruraux 60 27 160 247 16
Q1 : quintile des ménages les plus pauvres ; Q5 : quintile des ménages les plus riches. Tous les quintiles ne
sont pas représentés.
Source : données enquête malienne d'évaluation de la pauvreté (EMEP) 2001 et calcul des auteurs.
S1 : libéralisation
Suppression
de toutes taxes et
droits de douane
S2 : protection
taxes de 50 %
sur importations
alimentaires
S3 : S1 + hausse
des cours or et coton
(+ 20 %) 
S4 : 500 milliards
FCFA
transférés
aux
ménages
ruraux
S5 : 200 milliards
FCFA dans
agriculture
S0 « Situation de référence »
Investissement dans l’agriculture
et les zones rurales
Politique commerciale
Figure 1. Les différents scénarios.
Figure 1. The different scenarios.
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la ne´cessite´ d’autres politiques de
de´veloppement pour faire reculer le
fle´au de la faim. D’autres sce´narios
teste´s avec ce mode`le repre´sentaient
des applications plus mode´re´es des
options libe´rales ou intervention-
nistes : ils avaient des conse´quences
encore plus faibles sur les niveaux de
consommations des me´nages et ne
sont pas pre´sente´s ici.
Le sce´nario S3, « libe´ralisation totale
et hausse des prix internationaux du
coton et de l’or », comple`te S1 avec
l’hypothe`se que la conjoncture mon-
diale devienne tre`s favorable aux prix
des me´taux et du coton avec une
augmentation des prix de 20 % pour
les deux principaux produits d’expor-
tation du Mali. Les perspectives du
marche´ de l’or sont effectivement
porteuses, a` la fois du fait de la valeur
refuge que constitue ceme´tal pre´cieux
en temps de crise financie`re et du fait
de la tendance ge´ne´rale a` la rare´fac-
tion des ressources non renouvela-
bles. La croissance des prix du coton
pourrait eˆtre le re´sultat, a` la fois d’une
tendance ge´ne´rale a` la croissance des
prix des produits agricoles, amorce´e
avec la flambe´e des prix internatio-
naux de 2008 et d’un aboutissement
des ne´gociations a` l’Organisation
mondiale du commerce (OMC), per-
mettant le retrait re´el des subventions
des pays riches. Ce sce´nario permet
d’aller plus loin dans l’option « libe´ra-
lisation », en regardant si le peu
d’impacts sur la se´curite´ alimentaire
provient d’un contexte mondial de´fa-
vorable ou s’il s’agit d’un phe´nome`ne
lie´ a` la structure de l’e´conomie.
Le sce´nario S4, « investissement dans
l’agriculture », teste l’effet d’un inves-
tissement de 500 milliards de FCFA
(762 millions d’euros) dans l’agricul-
ture, re´parti e´galement entre les cinq
quintiles de me´nages ruraux qui
utilisent cette subvention en capital
de fac¸on efficace, dans les activite´s
agricoles qu’ils souhaitent (a` travers
les diffe´rentes fonctions de production
du mode`le).
Le sce´nario S5 (S5) suppose un finan-
cement de 200 milliards de FCFA
(300 millions d’euros) e´galement
re´parti selon les secteurs irrigue´s et
non irrigue´s, entre les cinq quintiles de
me´nages ruraux. Pour donner un ordre
de grandeur, S5 correspond approxi-
mativement au montant d’investisse-
ment (350 millions d’euros) pre´vu par
le programme d’investissement priori-
taire dans le secteur agricole au Mali
(Re´publique du Mali, 2010). Pour
me´moire, « l’initiative riz », lance´e apre`s
la crise alimentaire de 2008, a atteint
un montant de l’ordre de 20 millions
d’euros.
Le mode`le ne dit rien sur la nature des
investissements. Les sce´narios S4 et
S5, de fait, correspondent a` un trans-
fert mone´taire direct aupre`s des agri-
culteurs qui peut eˆtre utilise´ pour
l’ame´nagement de terres agricoles,
l’achat de mate´riel agricole, de bœufs
de traction. . . Dans le mode`le, cela
correspond a` un accroissement du
capital productif (e´quipement) qui
permet l’ame´lioration de la producti-
vite´ du travail. Toutefois, les effets
d’entraıˆnement dans l’e´conomie lie´s
a` la production de ce capital (par
exemple, la production puis la vente
de bœufs pour la traction attele´e)
n’ont pas e´te´ pris en compte, si bien
que l’impact global est un peu sous-
e´value´ pour les biens d’e´quipement
non importe´s. Par ailleurs, on suppose
que les investissements sont efficaces
et adapte´s aux contextes spe´cifiques,
ce qui est une vision tre`s optimiste.
Cela signifie que si on investit dans
une pompe, elle fonctionne et permet
une production supple´mentaire.
Les re´sultats sur la se´curite´ alimentaire
des me´nages sont contraste´s (figures
2-4) : l’impact des mesures sur le
commerce exte´rieur est ne´gligeable
tandis que les sce´narios d’investisse-
ment se traduisent par une ame´liora-
tion importante de la situation
alimentaire.
Faibles impacts
des scénarios « commerce »
Dans les deux premiers sce´narios
d’ouverture commerciale (S1) et de
protection (S2), les importations
varient en volume dans un sens ou
dans un autre selon S1 et S2 (tableau
2). Les productions de riz, des fruits et
des le´gumes et du lait augmentent (de
3 a` 8 %), et la production de coton
(- 18 %) chute avec S2. A contrario,
et respectivement, elles chutent (- 7 a`
- 15 %) et augmente (+ 51 %) avec S1
(tableau 3). Malgre´ ces impacts sur
les importations et les productions,
les prix (tableau 4) restent stables
de meˆme que la consommation de
ce´re´ales des urbains pauvres (figure 2)
0
50
100
150
200
250
300
S0 S1 S2 S3 S4 S5
K
g 
pa
r t
êt
e
Consommation annuelle de céréales
par habitant du premier quintile urbain
le plus pauvre (Q1U) 
0
50
100
150
200
250
300
S0 S1 S2 S3 S4 S5
K
g 
pa
r t
êt
e
Consommation annuelle de céréales
par habitant du second quintile urbain
le plus pauvre (Q2U) 
Norme (186 kg)
riz maïs aut.cer. riz maïs aut.cer.
Figure 2. Consommation de céréales (kg/tête par an) pour les urbains les plus pauvres.
Figure 2. Consumption of cereals (kg/capita per year) for poorest urban dwellers.
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et des ruraux pauvres (figure 3), la
consommation de viande des urbains
et des ruraux (figure 4).
Cette absence d’effets sur les prix et les
consommations des me´nages ruraux
et urbains s’explique par :
– la faiblesse des taxes initiales sur les
produits agricoles (moins de 15 % sauf
sur le lait avec 30 %) si bien que leur
retrait dans S1 n’a pas d’impact signi-
ficatif sur les prix domestiques ;
– la faiblesse de la part des importa-
tions dans l’approvisionnement du
marche´ inte´rieur (13 % de la demande
totale en riz, 1 % pour le maı¨s, 3 %
pour le groupe viandes-poissons), si
bien qu’une forte variation de celles-ci
ne ge´ne`re pas un impact important sur
la consommation et la production ;
– la compensation des effets positifs
et ne´gatifs sur la production. La
croissance de la production de cer-
tains biens (coton, dans S1, lait et riz
dans S2) est partiellement compense´e
par la diminution d’autres (lait, riz
dans S1, coton dans S2), si bien que les
impacts sur les revenus ruraux ne sont
pas tre`s importants (environ 5 %) et
en conse´quence les consommations
varient peu.
Dans S3, on associe la libe´ralisation du
commerce exte´rieur a` une augmenta-
tion des prix des produits exporte´s
(coton et or). La production de coton
augmente fortement (+ 77 %) tandis
que les productions de riz, de fruits
et le´gumes et de lait baissent. Les
activite´s des secteurs or et transforma-
tion du coton augmentent fortement
fournissant de l’emploi aux urbains. Le
sous-emploi urbain diminue ainsi de
90 %, tandis que le sous-emploi rural
baisse de 70 %. Avec la croissance de la
demande ainsi ge´ne´re´e par celle des
revenus des urbains, on observe une
augmentationdesprix de la plupart des
produits agricoles (5 a` 12 % pour les
prix a` la consommation) qui, associe´e a`
la croissancede laproductiondecoton,
permet une ame´lioration des revenus
des ruraux (8 %), et ainsi une le´ge`re
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ame´lioration de leur situation alimen-
taire. La situation est particulie`rement
favorable pour les urbains, dont les
revenus re´els augmentent d’environ
20 % et dont la situation alimentaire
s’ame´liore. C’est par ces me´canismes
permettant la croissance des revenus
que la se´curite´ alimentaire s’ame´liore :
dans ce sce´nario libe´ral, il est toujours
possible de recourir au marche´ inter-
national pour satisfaire la demande ;
l’offre nationale ne constitue donc en
aucun cas une contrainte.
La faiblesse des impacts des sce´na-
rios 1 a` 3 en matie`re d’ame´lioration
de la se´curite´ alimentaire, en particu-
lier en milieu rural, rejoignent les
analyses en termes de trappe a`
pauvrete´ (Galbraith, 1980). L’inse´cu-
rite´ alimentaire provient de la faiblesse
des revenus, elle-meˆme ge´ne´re´e par la
faiblesse de la productivite´ du travail,
lie´e a` l’absence d’investissement. Du
fait de la faiblesse des revenus et des
risques auxquels ils doivent faire face,
il est impossible pour les producteurs
agricoles de disposer d’une e´pargne
suffisante pour l’investissement, ils
produisent donc avec des quantite´s
de capital extreˆmement faibles, ce qui
explique la faiblesse de la productivite´
de leur travail. C’est un cercle vicieux
et cette situation a tendance a` per-
sister, en l’absence d’intervention
exte´rieure, de´finissant un « e´quilibre
de pauvrete´ ». Les difficulte´s de la
libe´ralisation a` briser ce cercle vicieux
et l’inte´reˆt d’une intervention publique
sont souligne´s par plusieurs auteurs
(Timmer, 2000 ; Poulton et al., 2006).
Une forme possible pour une telle
intervention, dans l’esprit de celle
propose´e par Sachs et al. (2004), est
teste´e dans S4.
Des scénarios
« investissement »
très efﬁcaces
Dans S4, la croissance du capital
agricole entraıˆne une forte croissance
de la production agricole : de 27 a`
112 % selon les produits (tableau 3).
Celle-ci se traduit, dans le mode`le, par
une baisse des prix a` la consommation
(de 15 a` 40 % selon les produits,
tableau 4). L’activite´ e´conomique
supple´mentaire ainsi ge´ne´re´e, dans
la production, la transformation et le
commerce des produits agricoles,
donne lieu a` une augmentation de la
Tableau 3. Évolution de la production (variation par rapport à la
situation de référence [%]).
Table 3. Production trends (percentage of variation compared to the reference).
S1 S2 S3 S4 S5
Riz - 8 6 - 12 33 26
Maïs 0 0 3 38 15
Autres cereales 0 0 3 33 14
Legumineuses - 1 - 1 3 33 14
Fruits et legumes - 7 8 - 12 39 34
Coton 51 - 18 77 67 33
Viande rouge - 2 1 1 66 22
Volailles - 2 0 - 1 27 13
Lait - 15 3 - 30 112 33
Tableau 4. Évolution des prix réels à la consommation en pour-
centage du prix de 2002 (S0 prix en FCFA).
Table 4. Evolution of real consumer prices in percentage of 2002 price (S0 in
FCFA).
S0 S1 (%) S2 (%) S3 (%) S4 (%) S5 (%)
Riz 270 - 3 5 6 - 21 - 22
Maïs 143 - 1 1 8 - 24 - 11
Autres cereales 150 - 1 2 10 - 21 - 10
Viande bovine 1 270 - 1 2 14 - 40 - 18
Volailles 1 420 - 1 2 12 - 15 - 8
Tableau 2. Évolution des importations en volume (en pourcentage
de la situation de référence).
Table 2. Imports trends (percentage of variation compared to the reference).
S1 S2 S3 S4 S5
Riz 29 - 34 127 - 16 - 36
Fruits et legumes 26 - 30 131 - 8 - 29
Viande rouge - 3 - 22 161 - 27 - 37
Volailles - 5 - 11 133 - 4 - 2
Lait 79 - 13 130 - 33 - 41
Poissons 11 - 24 109 11 10
Intrants agricoles 2 - 1 9 38 22
Manufactures 0 0 52 33 21
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demande lie´e a` la croissance des
revenus, et a ainsi des effets d’entraıˆ-
nement dans l’ensemble de l’e´cono-
mie. Le sous-emploi urbain diminue
fortement. Ce sce´nario est particulie`-
rement favorable, les revenus re´els
augmentent de 26 a` 47 % en zone
urbaine et de 14 a` 46 % en zone
rurale, la se´curite´ alimentaire de
l’ensemble de la population s’ame´liore
du fait d’un meilleur acce`s a` l’alimen-
tation. L’investissement dans l’agricul-
ture permet une forte croissance de la
production agricole, si bien que, en
de´pit de la baisse des prix, les revenus
ruraux augmentent.
Cette situation favorise le de´veloppe-
ment en zone rurale, sans nuire aux
urbains. Les gains de productivite´ se
traduisent par des prix plus faibles et
permettent de sortir du dilemme
habituel des politiques alimentaires
– favoriser les urbains aux de´pens des
ruraux ou l’inverse (Timmer, 2000).
Les impacts de ce « cercle vertueux »
sur les niveaux de consommation de
ce´re´ales et de viandes-poissons sont
tre`s positifs.
En raison de la faiblesse des revenus
des ruraux et a` l’incapacite´ d’investir
qu’elle implique une ame´lioration
significative de la se´curite´ alimentaire
passe par d’autres sources de finance-
ment que l’e´pargne des me´nages.
Dans le sce´nario S4, l’injection de
500 milliards de FCFA sous forme de
capital a un impact important sur la
se´curite´ alimentaire pour tous les
types de me´nages en zone rurale et
urbaine. Cet apport apparaıˆt massif
par rapport a` la situation macroe´co-
nomique du pays mais ne repre´sente
que 62 500 FCFA par personne rurale
(environ huit millions de ruraux), soit
un peu moins de 100 euros.
Dans le sce´nario S5 (S5), l’investisse-
ment (200 milliards de FCFA) et les
impacts sur la se´curite´ alimentaire sont
moins importants qu’avec S4. S5 per-
met tout de meˆme une nette ame´liora-
tion : pour la consommation de
ce´re´ales, seul le premier quintile
urbain reste en dessous de la norme
avec un de´ficit de seulement 5 %. La
faiblesse des apports en prote´ines
animales reste toutefois pre´occupante,
les revenus re´els des urbains augmen-
tent de 13 a` 29 % et ceux des ruraux
de 5 a` 21 %. Les impacts d’entraıˆne-
ment dans l’ensemble de l’e´conomie,
quoique moins importants que dans
S4, sont loin d’eˆtre ne´gligeables.
Conclusion
Dans le cas du Mali, les re´sultats
des simulations renvoient dos a` dos
les politiques de libe´ralisation et de
protection quant a` leur incapacite´ a`
re´duire l’inse´curite´ alimentaire des
me´nages. Conforme´ment a` l’analyse
deMatthews (2010) sur l’ensemble des
pays ACP, et contrairement aux pre´-
conisations des grands bailleurs inter-
nationaux (FMI, Banque mondiale)
depuis trois de´cennies, ils montrent le
faible impact in fine sur la se´curite´
alimentaire d’un changement des
politiques commerciales sur les pro-
duits agricoles. De meˆme, selon
notre analyse qui ne reproduit que
les relations e´conomiques commune´-
ment admises, il y a peu a` attendre
d’une e´ventuelle ame´lioration de la
conjoncture internationale des prix
des matie`res premie`res, en particulier
pour les me´nages ruraux.
En revanche, s’ils sont d’un niveau
suffisant, des investissements produc-
tifs et efficaces en agriculture sont a`
meˆme d’avoir des effets significatifs
sur la se´curite´ alimentairedesme´nages.
Conforme´ment a` l’analyse des phe´no-
me`nes de trappe a` pauvrete´, les
difficulte´s de fonctionnement des
marche´s expliquent la persistance
d’un e´quilibre e´conomique de bas
niveau, appele´ « e´quilibre de pau-
vrete´ », ou` les agriculteurs, face aux
risques qu’ils doivent assumer, mini-
misent leurs relations avec le marche´
et les de´penses mone´taires associe´es a`
la production. Ils se tournent alors
essentiellement vers l’autoconsomma-
tion. Leur situation est caracte´rise´e par
une forte inse´curite´ alimentaire et une
grande vulne´rabilite´ aux ale´as climati-
ques. Les risques sontminimise´smais la
productivite´ du travail est tre`s faible, ce
qui se traduit par une pauvrete´ ende´-
mique. Les agriculteurs n’ont pas les
moyens d’e´pargner et donc d’investir.
Des transferts directs4 aupre`s de ces
agriculteurs sont alors ne´cessaires pour
briser ce cercle vicieux de pauvrete´/
faible investissement/faible producti-
vite´/inse´curite´ alimentaire, et permet-
tre un processus de de´veloppement
(Hazell et al., 2010). Le cas du Mali
pre´sente´ ici est ainsi repre´sentatif de la
situation de nombreux pays pauvres.
Un tel re´sultat peut sembler tauto-
logique mais, comme cela est souligne´
par Barett et al. (2010), la question de
ce qu’il est possible de faire pour
permettre des gains de productivite´
durable en Afrique est au centre
de l’agenda de recherche pour le
XXI
e sie`cle. Apre`s trois de´cennies de
politiques de de´veloppement qui
se re´sument a` la libe´ralisation, il est
important de souligner que des mesu-
res se concentrant uniquement sur
le commerce exte´rieur n’ont aucune
chance d’ame´liorer la se´curite´ alimen-
taire des me´nages vulne´rables alors
quedespolitiques agissant directement
sur le niveau de capital disponible pour
les activite´s agricoles sont a` meˆme
d’induire des progre`s significatifs.
Cette e´valuation de l’impact des poli-
tiques e´conomiques sur la se´curite´
alimentaire repose sur un mode`le tre`s
stylise´, repre´sentation simplifie´e et de
ce fait tre`s imparfaite d’une re´alite´
complexe et diverse. Si la diversite´
de la situation e´conomique des me´na-
ges est correctement prise en compte,
ce n’est pas le cas de la diversite´
des conditions de production, puisque
deux types de syste`mes seulement,
irrigue´ et non irrigue´, sont conside´re´s.
Une multitude de parame`tres –
ge´ographiques, politiques, sociaux et
institutionnels – jouent un roˆle majeur
et sont ne´glige´s dans les approches de
ce type. La formedes investissements et
la manie`re dont elle est de´cide´e est
e´videmment essentielle et conditionne
leur efficacite´. L’hypothe`se d’investis-
sement, toujours efficace, est tre`s
optimiste. Dans les simulations pre´-
sente´es, l’argent public est transfe´re´
directement aux agriculteurs qui l’uti-
lisent comme bon leur semble, en
faisant l’hypothe`se que leur rationalite´
permet des choix efficaces, adapte´s a`
leur situation. En re´alite´, les de´cideurs
politiques ne font pas force´ment confi-
ance aux agriculteurs et les conditions
socioe´conomiques et institutionnelles
ne permettent pas toujours des inves-
tissements efficaces. Ces hypothe`ses
ne sont pourtant pas de´connecte´es du
monde re´el, dans la mesure ou` de plus
en plus de projets utilisent les transferts
mone´taires directs.
Pour affiner l’analyse des effets de
diffe´rents niveaux d’investissement, il
est ne´cessaire de passer a` une version
dynamique du mode`le qui permettra
4 On ne se prononce pas ici sur l’origine du
financement, qui est un autre de´bat.
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d’e´tudier les processus cumulatifs
attendus, en particulier la croissance
de l’e´pargne, et ainsi de l’investisse-
ment prive´, permise par l’augmenta-
tion des revenus. Il sera ainsi possible
de s’interroger sur l’articulation entre
investissements public et prive´. &
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